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Il semblerait y avoir un manque de crédibilité ou, à tour le 
moins, un grave problème de communication quant à la façon dont Santé et 
Bien-être social Canada mène sa lutte contre le sida, d où des difficultés 
à la fois pour le Ministère et sa clientèle. Le Comité n'est pas le 
porte-parole de Santé et Bien-etre social Canada et il n entend pas le 
devenir, mais il tient évidemment à ce que la population ait à sa 
disposition des informations pertinentes et exactes sur cette question 
importante. En conséquence, nous recommandons ce qui suit.

RECOMMANDATION 5:
Le Comité recommande que le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être soci s'emploie à renseigner 
plus efficacement ses partena- s dans la lutte contre 
le sida et 1 'infection par Ae VIH, ainsi que la 
population en général, sur son rôle et ses activités.

Tout en étant unanimes à reconnaître la nécessité d'élaborez 
sans tarder une stratégie nationale sur 1 ' infection par le VIH et sur le 
sida, nous croyons qu'il s'agit d'un long processus, compte tenu des 
difficultés qui résulteront de la nécessité de concilier les vues de treize 
gouvernements. En outre, étant donné que 1'épidémie sévit surtout pour 
1 'instant dans les zones urbaines, il faudrait que les administrations 
municipales soient consultées et prennent une part active à la mise en 
oeuvre de la stratégie. Entre temps, il faut toutefois continuer de 1 tter 
contre la maladie. S'il est vrai que tous les ordres de gouvernement 
devraient idéalement travailler en collaboration pour atteindre des objec­
tifs communs, il importe également que le gouvernement fédéral explique 
clairement sa propre stratégie pour l'avenir.

RECOMMANDAITQN 6:

Le Comité recommande, entre autres choses, que le 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social 
rédige et publie un document expliquant en détail la 
stratégie du gouvernement fédéral dans sa lutte contre 
le sida et 1'infection par le VIH.

Le Centre fédéral sur le SIDA (CFS) a été mis sur pied en 
juillet 1987, en qualité de Direction relevant de la Direction générale de 
la protection de la santé (DGPS) de Santé et Bien-être social Canada. A


